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IMPOTS. B.ECEWSEMENS. 

23 et 28 (Troisième article. Voir la Gazette des Tribunaux des 

•juillet.) 

Dans nos deux articles précédens nous avons examiné la léga-

lité du recensement de la population qui s'opère sous les ordres de 

M. le ministre de l'intérieur; il nous reste à apprécier les trois 

autres recensemens auxquels on procède sous les ordns de M. le 

ministre des finances, savoir : 1" le recensement des valeurs loea-

tives, qui servent à l'assiette de la contribution personnelle et mo-

bilière; 2° le recensement des portes et fenêtres; 3° le recense-

ment des patentables et des valeurs locatives soumises au droit 
proportionnel des patentes. 

C'est contre ces mesures que sont dirigées les attaques les plus 

vives et les plus nombreuses; le conseil municipal de taris aurait, 

dit-on, signalé le mode de ces recensemens comme illégal, intolé-

rable et attentatoire au pouvoir municipal. On ne saurait donc 

apporter une attention trop scrupuleuse à l'examen de cette partie 

de la question. 

Voyons d'abord ce qui concerne l'impôt des patentes. Cet im-

pôt comprend deux espèces de droits, des droits fixes et des 
droits proportionnels. 

En ce qui concerne le droit fixe, on peut ranger les patentables 

en cinq catégories : — dans la première, qui à elle seule com-

prend presque tout le commerce, les patentables sont imposés à 

raison de l'importance de leur industrie et de la popu'latiou du 

lieu où ils l'exercent. La loi les divise en plusieurs classes, ainsi 

que nous l'avons fait connaître, quand nous avons traité du recen-

sement dé la population. Dans la deuxième catégorie sont les pa-

tcntablts qu'on appelle hors classe, parce que chaque profession 

est imposée individuellement, non par classe ou groupe, comme 

dans la première catégorie; ce qui constitue une seconde différen-

ce, c'est que dans la plupart des cas le droit fixe est déterminé 

sans égard à la population. — La troisième catégorie comprend 

tes t'abricans à métier qui sont imposés à raison du nombre et de 

la largeur des métiers qu'ils emploient. — Dans la quatrième ca-

tégorie sont rangés les filateurs de laine et de coton, les entrepre-

neurs de moulins à soie et les fileurs de cocons qui sont impo-

sés en raison du nombre des broches, des tours ou bassins qu'ils 

emploient; dans ces deux catégories, jamais le droit fixe ne dé-

passe le maximum de 300 francs. —La cinquième catégorie ren-

ferme les manufacturiers et fabncans autres que les fabricans à 

métier. Ces patentables sont imposés à raison de l'importance de 

leurs établissemens, et sans égard à la population; la loi les di-

vise en six classes, dans lesquelles le droit varie de 25 à 300 

francs. 

Le droit proportionnel est, en général, le dixième du loyer des 

locaux servant à l'habitation du patentable ou affectés à l'exerci-

ce de son industrie. Ce droit est dû par tous les commerçans; 

cependant il n'est dû que le droit fixe par les patentables de la 

première catégorie, dont le droit fixe est inférieur à 40 francs, 

ou dont la profession est rangée dans la sixième classe et au des-

sous; il en est de même pour ceux dont l'état est compris dans les 

quatre autres catégories, et dont le droit fixe n'est que de 30 
francs. (!) 

Cet état de choses résulte des lois du 1 er brumaire an VII ( 22 

octobre 1798), 25 mars 1817, 15 mai 1818, 17 juillet 1819, 26 
mars 1831 et 10 août 1839. 

La première de ces lois, celle du 1
er

 brumaire an VII, avait 

chargé les agens municipaux de dresser dans chaque commune 

le tableau de ceux qui y exerçaient une industrie sujette à patente; 

et c'était la régie de l'enregistrement qui avait mission d'en faire 

la perception. Ce tableau des patentables devait être remis au com-

missaire du directoire exécutif près l'administration municipale du 

canton; cette administration devait en faire l'application , sauf toutes 

observations et réquisitions du commissaire. Le tableau était dé-

finitivement arrêté par l'administration centrale de département, 

sur la présentation et d'après les ohservations et réquisitions du 

commissaire du directoire exécutif près cette administration. (Voir 
101 d

u 1" brumaire an VII, articles 9 à 12.) 

En l'an YIII, l'organisation de l'administration départementale 

et municipale fut changée, et une administration spéciale des con-

tributions directes fut créée ; les dispositions de la loi du 1
er

 bru-

maire an VI I , que nous venons de rappeler, durent donc être modi-

fiées. Delà, l'arrêté consulaire, du 15 fructidor an VIII, qui est en-

core en vigueur, et dont les dispositions doivent être citées tex-
tuellement. 
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Jp ■ On peut lire avec fruit à ce sujet l'article impôts de M. Boutati-
b 1er dans l' Encyclopédie de* grn$ du mord', 1. 14, p. 515. 

tra au préfet les rôles ainsi formés, et il y joindra les observations qui 
auront été adressées par les sous-préfets et par les maires. 

Article 4. Dans la décade suivante, le préfet, après avoir vérifié les 
rôles et les avoir rendus exécutoires, les adressera au directeur de l'en-
registrement (1), qui les fera parvenir aux receveurs chargés d'en sui-
vre le recouvrement. » 

Pour se convaincre de la légalité des mesures actuelles, il suffit 

de les rapprocher de cet arrêté; en effet, voici ce qu'on lit dans 

la circulaire de M. le ministre des finances du 25 février 1841. 
0 En ce qui concerne les patentes, les contrôleurs des contributions 

directes, conformément à l'arrêté des consuls du 15 fructidor an VIII, 
formeront les tableaux des patentables et établiront la nature de leur 
commerce, industrie ou profession, ainsi que la valeur locativequi de-
vra servir de base au droit proportionnel. 

» Les tableaux seront arrêtés par les maires, qui pourront y joindre 
leurs observations et en conserver un double. 

t Les contrôleurs les enverront sans délai aux sous-préfels, qui, dans 
les dix jours suivans, vous les feront passer. 

» Vous remettrez le tout au directeur des contributions directes, afin 
qu'il ait à fixer, d'après les lois, le montant de chaque patente. 

1 Si, eonfe mon attente et par des considérations étrangères à l'ap-
plication des lois sur la matière, vous étiez d'avis de ne pas adopter la 
matrice adressée par le contrôleur, vous m'en informeriez en me fai-
sant connaître vos motifs, et je statuerais. » 

On voit que cette circulaire ne fait que reproduire l'arrêté des 

consuls ; seulement le ministre, chef hiérarchique du préfet, se 

réserve de statuer dans le cas où le préfet éprouverait des doutes 

sur l'approbation à donner aux rôles que les agens des cmtribu-

tions directes doivent lui présenter pour les rendre exécutoires. 

Il faut remarquer, toutefois, que le rôle assigné, par l'arrêté de 

l'an VIII, aux agens des contributions directes, a été modifié 

quant à l'assiette du droit fixe des patentables des 3
e

, 4
e
 et 5

e
 ca-

tégorie, par les lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818. 

D'après ces loi', les fabricans à métiers (3
e
 catégorie) et les fi-

lateurs (4
e
 catégorie) doivent faire eux-mêmes, devant le maire 

de leur commune, la déclaration qui doit servir de base à l'impôt; 

la loi punit d'amende et de sur-taxe le défaut de déclaration et 

les déclarations fausses ou incomplètes. Or, ce ne sont pas les 

contrôleurs des contributions directes qui sont chargés- de véri-

fier ces déclarations; en effet, on lit dans la loi du 15 mai 1818, 
reproductive de celle de 18i7 (article 59) : 

« Le préfet indiquera l'époque des déclarations et des vérifications, 
ainsi que le délai dans lequel elles doivent être faites. Elles ne pourront 
avoir lieu qu'une fois l'an.> 

L'article 56 dispose que « les déclarations pourront être vérifiées par 
des commissaires nommés parles maires pour les villes, et par les sous-
préfets pour les cantons ruraux. Les commissaires classeront les fabri-
cans et les filateurs soit d'après les déclarations qui auront été faites, soit 
d'après les autres renseignemens qu'ils auront recueillis. » 

Enfin, suivant l'article 59, a le nombre des commissaires ne pourra 
surpasser le nombre de cinq ni être moindre de trois. 1 

Les préfets sont autorisés à réformer les fixations erronées qui 

seraient faites par les maires et les commissaires. Les fabricans et 

filateurs peuvent se pourvoir en décharge ou réduction devant le 
conseil de préfecture du département. 

Suivant MM. Macarel et Boulatignier (2) : 

« La nomination des commissaires n'est point obligatoire ; elle est pu-
rement facultative. Ils ne sont qu'un secours offert par la loi à l'admi-
nistration pour le meilleurusage d'une autorité dont elle est investie. »

 t 

Quel que soit le respect que nous professions pour la haute 

science de MM. Macarel et Boulatignier, dont le livre est certes 

une des œuvres les plus remarquables publiées sur le droit admi 

nistratif, nous ne pouvons admettre leur opinion en ce point. 

Nous estimons que l'administration doit, ou croire la déclaration 

des fabricans et filateurs, ou la faire vérifier par les commissaires 

que désigne la loi. Nous pensons que l'expression facultative dont 

se sert l'article 56 tombe sur le fait delà vérification qu'on pourra 

faire ou ne pas faire, et non sur l'emploi des commissaires, qui, en 

cas de vérifications, doivent nécessairement intervenir. 

Quant aux manufacturiers et fabricans autres que les fabricans 

à métier (cinquième catégorie), ils doivent, aux termes de l'ar 
ticle 60 de la loi du 15 mai 1818, 

» Etre classés, savoir : pour les cantons ruraux, par les sous-préfets, 
après avoir pris l'avis des maires des communes où sont situés les éta-
blissemens, et celui des répartiteurs et des contrôleurs des contributions 
directes ; 

» Pour les villes, par les maires, après avoir pris l'avis des répartiteurs 
et des contrôleurs des contributions directes; 

y> Dans les cantons ruraux et dans les villes où, en vertu de l'article 
56, il aura été nommé des commissaires, pour le classement des fabri-
cans et des filateurs, ces mêmes commissaires seront chargés de faire le 
classement des entrepreneurs des établissemens industriels compris dans 
le présent article. » 

Il résulte de ces observations sur l'assiette du droit fixe de 

patente que la circulaire de M. le ministre des finances ne peut 

être applicable qu'aux cas les plus généraux, et qu'e le n'est 

pas applicable aux trois catégories de patentables dont s'occu-
pent les lois de 18i7, 1818 et 1819. 

Donc, si ce n'était pas une simple omission, s'il y avait intention 

de soumettre ces patentables à la vérification exclusive des agens 

des contributions directe*, il y aurait, à notre avis, violation des 

lois que nous venons de citer." En vain on dirait qu'il ne s'agit pas 

ici du travail de classement annuel, mais d'une mesure spéciale 

de recensement sur laquelle ces lois n'ont pas statué, cardans 

l'impôt dont il s'agit il n'y a pas lieu de rechercher des renseigne-

mens pour l'assiette ultérieure de l'impôt ; le recensement se con-
fond avec l'assiette de l'irrinôt. 

(1) L'administration de l'enregistrement a cessé de faire le recouvre-
ment de l'impôt des patentes, d'après l'arrêté du 26 brumaire an X 
(17 novembre 1801), qui en a chargé les percepteurs des contributions 
di rectos. 

(21 De la fortune publique, t. 111, p. 175. 

Quant à la partie du recensement qui se rapporte au droit pro-

portionnel sur les valeurs locatives das patentables, les lois de 

1817, 1818 et 1819 n'ont point dérogé aux dispositions de l'ar-

rêté consulaire de l'an YIII, les contrôleurs des contributions ont 

donc mission de rechercher ces valeurs locatives et d'en dresser 

le tableau, sauf les observations du maire. 

Par les dernières circulaires, les percepteurs peuvent assister 

ou suppléer les contrôleurs dans leur mission. Personne n'a 

contesté cette mesure ; les percepteurs étant d'ailleurs en con-

tact continuel avec des contribuables par le recouvrement de l'im-

pôt et connaissant leurs ressources personnelles, peuvent, au be-

soin, modérer le zèle des agens des contributions. 

Résumons donc la question de légalité, 

Il est constant dans les impôts de quotité que le recense-

ment fait partie de l'assiette même des taxes, car, en cette natu-

re d'impôts, la loi frappe directement la matière imposable dès 

qu'elle est connue. L'administration des contributions directes ne 

peut donc revendiquer la mission de faire le recensement des pa-

tentables qu'en prouvant qu'elle a le droit d'asseoir la taxe des 

patentes, qui se divise en droit fixe et en droit proportionnel. Or, 

nous avons établi que cette administration a mission d'asseoir le 

droit proportionnel de patente et que ce mandat ne souffre au-

cune exception. Nous avons en outre prouvé que dans la plupart 

des cas l'assiette du droit fixe de patente lui appartient encore. 

En effet, l'assiette du droit fixe ne lui est retirée que dans trois 

catégories exceptionnelles. Cette restriction, que seuls nous 

avons soulevée, est contestée par des circulaires ministérielles an-

ciennes qui n'ont excité aucune réclamation portée devant les 

Tribunaux administratifs. Au cas donc où notre interprétation des 

lois de 1817 et 1818 serait juste, les circulaires ne contien-

draient d'illégalité qu'autant que l'administration s'en tenant 

littéralement à la généralité des expressions de la circulaire 

ministérielle, voudrait recenser même le droit fixe des paten-

tables des trois catégories ci-dessus. Dans ce cas les paten-

tables ont un recours ouvert devant le conseil de préfec-

ture et le Conseil - d'Etat ; là, ils peuvent demander au lieu 

du recensement de l'administration des contributions directes, ce-

lui des commissaires spéciaux désignés par les lois de 1817 et 

1818 ; et les Tribunaux administratifs compéiens jugeront la ques-

tion d'interprétation que nous avons soulevée. Telle est la mar-
che légale. 

S'attaquant au fond de la mesure, on s'est plaint que le minis-

tre voulut, en quelque sorte, pressurer la matière imposable pour 

en exprimer jusqu'au dernier suc; on s'est plaint de circulaires 

qui tenderaient à stimuler outre mesure le zèle des agens du fisc. 

Ces objections ne soulàvent pas des questions de légalité, elles 

rentrent dans, le domaine de la politique et sont hors du cercle 

que nous nous sommes tracé. Cependant, au point de vue où nous 

sommes, il nous est impossible de ne pas faire observer que du 

moment où l'on sort de l'application de la loi, on tombe dans 

l'arbitraire; et que si les tempéramens que l'on demande dans 

l'exécution de la loi sont réclamés en faveur des patentables peu 

aisés, il serait très facile, du moment où la modération des taxes 

dépendrait des agens d'exécution, que ces tempéramens profitas-

sent à des contribuables plus riches. Il ne faut pas oublier, d'ail-

leurs, qu'il y a des dispositions légales pour venir au secours des 

patentables malheureux; des centimes additionnels sont réservés 

pour leur être distribués à titre de remises ou modérations. 

Quant aux instruedons administratives, nous ignorons s'il y en 

a de confidentielles qui aient cherché à exciter chez les agens des 

contributions directes un zèle imprudent; et s'il en exisie, nous 

n'hésitons pas à les réprouver entièrement. 

En terminant, éclairons les patentables sur leurs véiitables in-

térêts que les excitations politiques pourront leur faire oublier. 

Ceux pour lesquels le recensement actuel amènerait une augmen-

tation de taxe de patente pour l'exercice de 1842, peuvent, d'a-

près la loi, recourir sans frais, d'abord devant le conseil de pré-

fecture, et ensuite devant le Conseil-d'Etat. Ajoutons qu'en par-

courant la jurisprudence de ce dernier Conseil, telle que l'ont re-

levée et coordonnée MM. Macarel et Boulatignier (t. 3, de la page 

503 à 664) on peut se convaincre de l'efficacité de ces recours. 

La juridiction administrative suprême a souvent résisté aux exi-

gences fiscales qui voulaient dénaturer le sens de la loi. 

Rappelons aux patentables que, d'après la jurisprudence du 

Conseil, si un contribuable mis en demeure de recourir à l'ex-

pertise pour justifier sa réclamation, néglige d'user de ce droit, 

il doit être considéré comme ayant implicitement reconnu que la 

va'eur locative de son établissement n'a pas été exagérée. (Voir 

les arrêts des 17 mars 1835, Desmichels; 23 février 1839, Gro-

laux.) Devant le Conseil-d'Etat il n'est plus recevable à demander 

l'expertise. (Voir l'arrêt du 19 janvier 1836, Arthur. ) 

Or, supposons qu'en cours de recensement un patentable ait 

refusé l'ouverture de ses magasins aux contrôleurs assistés du 

maire; qu'il soit imposé à une somme trop forte et dont il se 

plaigne. Ne dira-t-on pas que son refus d'ouvrir ses magasins aux 

agpns des contributions indirectes, équivaut à un refus d'exper-

tise ? C'est ainsi qu'en matière de contraventions de grande voi-

rie, jamais le Conseil n'hésite à condamner au maximum de l'a-

mende pour contravention aux lois sur le p( ids des voitures, tous 

les votturiers qui éludent les ponts à bascule et refusent de pas-

ser dessus. Ce n'est là qu'une analogie; mais nous devions signa-
ler le danger à l'attention des contribuables. 

Nous pourrions même ajouter qu'en cette matière le maire au-

quel l'arrêté des consuls de l'an VIII donne le droit de faire des 

observations au travail des contrôleurs des contributions, par cela 

même qu'il refuserait d'assister ce contrô
!
eur, priverait ses ad-

ministrés d'une protection utile, en laissant les agens du Trésor 

agir seuls et sans le contrôle de fonctionnaires qui, élus par les 

citoyens, semblent plus spécialement chargés de la défense de 
leurs intérêts. 



( 998 j 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Mary. — Audience du 31 juillet. 

DÉLIT DE PRESSE. — BROCHURE COMPOSÉE PAR UN OUVRIER TISSERAND. 

Un ouvrier qui par son intelligence et ses efforts est arrivé à se créer 
une éducation assez complète pour pouvoir rédiger dans un style élevé 
une brochure politique, comparaissait hier devant la Cour d'assises sous 
la double prévention d'attaque contre la propriété et d'excitation il la 
haine entre les diverses classes de la société, délits prévus par l'article 8 
de la loi de septembre 185o. 

M. l'avocat-général Dufaur-Montfort, chargé de soutenir la prévention, 
cite et discute divers passages de la brochure du sieur Noiret, prévenu, 
d'où il résulte que la seule base légitime de la propriété, suivant l'au-
teur, est le travail personnel; que ceux qui ne vivent que de travail 
d'autrui sont des exploiteurs, des agioteurs, des trafiqueurs, dont il 
laut que les ouvriers apprennent à se passer. 

L'organe du ministère public voit dans le développement de ces idées 
une doctrine subversive et dangereuse. Il engage le jury a le frapper 
d'autant plus sévèrement que le prévenu appartient par ses relations à la 
Société des Communistes, dont les principes sont encore plus sauvages 
que ceux du pamphlet incriminé. 

II e Deschamps, défenseur du prévenu, examine dans une plaidoirie 
étendue 'es doctrines de la brochure poursuivie. 11 établit que ces doc-
trines ne sont pas prèchées comme devant être mises immédiatement en 
pratique par la force et la violence, mais comme les bases d'améliora-
tions que le temps, la marche naturelle des idées amèneront infaillible-
ment dans la position des classes inférieures. Un ouvrier qui a souffert 
de l'insuffisance des salaires dans nos manufactures a-t-il pu écrire 
ses souffrances et y indiquer un remède dans le développement d'un 
système d'association qui, bon ou mauvais, est légal et pourrait, avec 
l'assentiment de nos législateurs, changer les bases de l'organisation du 
travail et par suite de la propriété des produits de ce travail? 

a L'injustice de l'exploitation de l'homme par l'homme est une thèse 
qui n'appartient pas au prévenu, dit l'avocat; lisez toute l'école encyclo-
pédique, ouvrez le célèbre discours de l'inégalité des conditions, ce subli-
me paradoxe, vous y trouvez à chaque pas les mêmes idées. Je les rencon-
tre môme chez l'inofïénsif Labruyère, dans lechapitrede ses Caractères 
intitulé : les Grands. 

i> Qu'y a-t-il, d'ailleurs, au fond de ce procès? L'éternelle querelle des 
grands et des petits. Les mots changent, les choses restent; ou plutôt 
l'inégalité s'efface par degrés. D'abord c'est le maître et l'esclave, puis 
le seigneur et le vassal, puis le noble et le vilain. Aujourd'hui c'est 
l'homme de loisir et le prolétaire. Pourquoi ne serait-il pas permis à ce-
lui-ci d'espérer encore que la distance doit s'amoindrir, qu'une plus 
grande part dans les avantages sociaux peut lui être faite, que sa posi-
tion morale et sou bien-ùtre peuvent s'accroître un jour? Pourquoi lui 
enlever le droit d'exprimer ses espérances, d'en hâter le succès par 
une discussion loyale et permise? » 

Après des répliques animées et le résumé de M. le président, les jurés 
se retirent dans la chambre des délibérations. Apres quelques minutes, 
ils en rapportent un verdict de culpabilité. 

Noiret est condamné par la Cour à un an de prison et de plus en 100 
francs d'amende. 

VISE EXSCUTÏOM A HOME. 

{ Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Rome, 20 juillet. 

Je vous écris sous l'impression de l'affreux événement qui au-
jourd'hui même a jeté la terreur dans la ville de Rome. 

Aujourd'hui dès cii q heures du matin la foule débouchait de 

toutes les rues qui conduisent au château Saint-Ange. Plus de 

cent mille personnes de la ville et des environs accouraient de 

tous côtés pour assi-*ter à une exécution. Déjà l'échafaud était 

dressé ; on voyait briller à l'entour plusieurs lignes de fantassins 

hérissées de baïonnettes ; plusieurs escadrons de dragons, sabre 

nu, contenaient une masse compacte'qui avançait, grossissait 

toujours, sans pouvoir trouver d'issue. Comme aux jours de fêles, 

toutes les fenêtres donnant de près ou de loin sur la place étaient 

garnies de monde et on remarquait, même au milieu du peuple, 

des personnes appartenant aux classes élevées,*et surtout beau-
coup d'étrangers. 

Cette curio ité extraordinaire s'expliquait par la gravité du cri-

me dont l'expiation approchait. Les condamnés étaient au nom-

bre de trois : Michelina Riteozzi, âgédetrenteet un ans; son frère, 

Giovanni Riteuzzi, âgé de cinquante ans, et le fils de Giovanni, 

Vicenzio Riteozzi, âgé de vingt-sept ans. 

Le crime qu'ils allaient payer de leur tête avait fait grand bruit. 

Près de la place Colonne demeurait un horloger florentin qui pas-

sait pour être riche; il était marié, avait un enfant de sept ans et 

sa femme était enceinte,- vs avaient à leur service Manetta, jeune 

Napolitaine, fille de Michelina R teozzi. La jeune Marietta, âgée 

de q .atorze ans, devait épouser son cousin germain Vicenzio, 

fils de Giovanni. La veille de la fête de la Girandole, !a jeune ser-

vante vint auprès de sa maîtres-e solliciter qu'on permît à sa mère 

de passer la nuit avec elle; ce qui fut accordé. Le second jour on 

fait la même demande, la maîtresse consent encore. Ce jour-là 

l'horloger sortit pour aller à Saint-Pierre assister à la cérémonie, 

laissant à la maison sa femme assez indisposée pour ne pouvoir 
l'accompagner. 

Le quartier était plus désert que de coutume, tout le monde 

était de l'autre côté du Tibre. Michelina, qui était avec sa fille au 

rez-de-chaussée, cria tout à coup à la femme de l'horioger qui se 

trouvait au premier étage : « Madame madame ! descendez donc 

queje vous montre une souris blanche. » La pauvre femme des-

cendit; elle ne fut pas plus tôt arrivée en bas que deux hommes, 

cachés dans une embrasure, se jetèrent sur elle et l'étranglèrent. 

Aux cris de sa mère, l'enfant descendit, reçut plusieurs coups de 

couteau et fut laissé pour mort sur la place. 

Le vol fut bientôt consommé, et le soir, à son retour, l'horlo-

ger heurta, en rentrant chez lui, les cadavres de sa femme et de 

son enfant. Ce dernier seul respirait encore. Quels étaient les as-

sassins? Le petit enfant, revenu à lui, prononça le nom de la ser-

vante et mit ainsi la justice sur les traces des coupables. Pendant 

plusieurs semaines les recherches furent vaines; on donna com-

munication de ces faits au gouvernement de Naples et aux au-

tres gouvernemens voisins des Etats du pape. 

Enfin, on trouva la jeune Marietta dans un état affreux : elle 

raconta ce qui s'était passé depuis l'événement; elle avait été 

obligée de suivre son oncle qui avait fini par la déshonorer, et 

l'avait abandonnée dans un horrible état de mutilation; elle dé-

couvrit la retraite des assassins et fit conn ître que deux des com-

plices de Riteozzi avaient été eux-mêmes assa-sinés dans 1 B 

crainte qu'ils ne divulgassent le secret du crime. 

La police une fois sur la trace, ne Wda pas à s'emparer des 

coupables; on instruisit le procès de Michelina Riteozzi, de Gio-

vanni Riteozzi et de Vicenzio. Ils furent tous trois condamnés à 

/a peine de mort. Quant à la jeune Marietta, elle fut reconnue in-

nocente et acquittée. La reine de Naples l'a prise sous sa protec-

tion et l'a fait placer dans un monastère de son royaume. Giovan-

ni, jusqu'aux derniers momens, se fit remarquer par le cynisme de 

sa conduite. Loin de témoigner du repentir il repoussa les conso-

lations de la religion. Le jour de son supplice il demanda à déjeû-

ner, puis il dit qu'il avait envie de dormir et qu'il voulait faire la 

sieste avant l'heure. Il se coucha, dormit paisiblement pendant 

deux heures, et on fut obligé de l'éveiller pour le u.ener à l'écha-

faud. « Allons, dit il en ouvrant les yeux et en secouant la tête, je 

passerai le dernier; j'aurai le temps" de contempler cette canaille 

romaine que je voudrais écraser avec mon cadavre !» 

Au coup de huit heures, un bruit immense s'éleva du milieu 

de cette foule attendant avec anxiété le commencement du spec-

tacle auquel elle venait assister. On vit sortit du Château Saint-

Ange un piquet de carabiniers ; venaient ensuite les condamnés, 

assistés de prêtres et de pénitens de diverses couleurs. Les exé-

cuteurs des hautes-œuvres se tenaient, entourés de leurs acolytes, 

auprès de l'échafaud. A huit heures et demie, 1< s cloches de St-

Pierre sonnèrent, le canon du Châleau-Saint-Ange gronda, et 

quelques minutes après la tête de Michelina avait roulé sur l'é-

chafaud. Après vint le tour de Vincenzio, puis cemi de Giovanni. 

Au moment suprême son sang-froid ne l'abandonna pas ; sans 

prendre garde aux exhortations du prêtre qui l'accompagnait, il 

lançait au peuple d'horribles imprécations. Comme s'il eût pres-

senti les malheurs qui devaient suivre sa mort, il disait aux cara-

biniers et à l'exécuteur, en montrant la foule : « Oh ! Si j'étais 

parmi eux ! que j'y ferais bien mes affaires! Je ne regrette la vie 

qu'à cause de cela... » 

Comme si ces paroles avaient trouvé des échos, au moment où 

sa tête allait rejoindre celle de ses deux complices, au solennel 

silence succèdent des cris affreux. La foule, frappée de terreur, 

prend la fuite sans savoir encore quel danger la menace. Les 

malfaiteurs qui ont donné le signal du désordre ne tardent pas à 

en profiter. Us se ruent à droite et à gauche comme des bêtes fé 

roces, arrachent aux hommes leurs montres, déchirent les oreil-

les des femmes pour leur enlever. leurs boucles. L'intervention de 

la police est impossible, vainement les troupes veulent elles ar-

rêter les malfaiteurs, leurs efforts ne font qu'augmenter le tu 

multe, et c'est bientôt un pêle-mêle de dragon-, de fantassins, de 

gens du peuple et de voleurs; de tous côtés on entend des cris de 

détresse, auxquels répondent des cris sauvages. Ces bruits discor-

dans luttent avec le son des cloches et étouffent la voix des com-

mandans, qui veulent ou rallier leurs soldats ou les empêcher de 

rompre les rangs; dans le château Saint-Ange, on fait charger les 

canons et les soldats sont à leur poste mèche allumée. 

La terreur se propage en un clin d'oeil; des deux côtés du 

Tibre, de la place du Peuple au Capitole on ne voit que des hom-

mes effarés qui courent çà et là en criant au secours. La foule 

augmente à chaque instant, plusieurs dragons sont si vivement 

pressés qu'ils sont renversés de cheval et obligés d'avoir re-

cours à leurs armes pour se défendre. Des gens frappés d'ef-

froi vont eux - mêmes au - devant du danger. Enfin , la 

foule parvient à s'écouler. C'est alors un horrible spectacle que 

de voir la place et les rues environnantes jonchées de cada-

vres comme un champ de bataille. 

Les blessés ont été à l'instant transportés dans les hôpitaux. A 

l'heure où je vous écris ( une heure après midi), on comptait déjà 

douze morts, cinquante personnes gravement blessées et cent 

cinquante environ plus ou moins légèrement. 

Plus de trois cents personnes ont été arrêtées. Bien qu'on soit 

encore sous l'impression de la plus profonde terreur, la tranquil-

lité commence à se rétablir. L'autorité a pris ses précautions, les 

troupes sont sous les armes; de tous côtés le peuple] se retire et 

l'on n'aperçoit plus aucun symptôme de troubles. 
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CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Tui 

des témoins : 

manifestait par les cris les plus énergiques. Il n'en persistait p; 

moins dans son système de dénégation. Mais à l'approche de se 

Le Moniteur publie l'ordonnance suivante : 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département de 
la marine et des colonies, et de notre garde-des-sceaux, ministre secré-
taire d'état au département de la justice et des cultes, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er Les ordonnances portant nomination ou révocation des mem-

bres des cours royales et des Tribunaux de première instance dans les 
colonies françaises seront rendues sur le rapport de notre garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, et de notre ministre de la 
marine et des colonies. Elles seront contresignées par notre garde des 
sceaux. 

Art. 2. Les magistrats des colonies, réunissant les conditions exigées 
par la loi, pourront être placés dans la magistrature continentale après 
cinq années d'exercice de leurs fonctions dans les colonies. 

Art. 3. L'administration de la justice aux colonies demeurera dans 
les attributions de notre ministre de la marine. 

Toutefois, il ne pourra être statué en matière disciplinaire à l'égard 
des magistrats des colonies par notre ministre de la marine qu'avec le 
concours de notre garde des sceaux. 

Les gouverneurs, ainsi que les cours et Tribunaux des colonies, con-
serveront, à l'égard des membres de l'ordre judiciaire, les pouvoirs et 
les attributions qui leur ont été respectivement conférés par les ordon-
nances organiques concernant l'administration de la justice aux co-
lonies. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire d'état au département de la marine 
et des colonies, et notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au 
département de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 28 juillet 1841, etc. 

village 

TIRAGE J3V îUST. 

La Cour royale, H chambre, présidée par M. Séguier, pre-

mier président, a procédé en audience publique au tirage des 

jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le lundi, 16 du 

courant, sous la présidence de M. le conseiller Férey, en voici le 
résultat : 

Jurés titulaires : MM. Baron, propriétaire, rue Laffitte, 3; Vincent, 
marchand de nouveautés, rue du Coq, 10; Debladis-Delmas, marchand 
de métaux, rue Saint-Antoine, 218; Saint-Martin, chef de bataillon re-
traité, quai de la Cité, 29; Mousnier, propriétaire, rue des Récollets, 
11; Reynier, marchand de verre à vitres, rue Saint-Jacques, lo6; Mous-
su, pharmacien, rue Saint-Honorô, 354; Rigaud, avocat aux conseils, 
place Desaix, 14; Héricard-Ferrand (ls vicomte), propriétaire, rue Ste-
Catherine, 1; Nicot, docteur en médecine, rue de Bondi, 20; Maurel 
avocat à la Cour royale, rue. des Filles-Saint-Thomas, 5; Rivière, mar-
chand de bois, à Choisy-le-Roi; Chazeret, bijoutier, rue Michel-le-Comte, 
37; Blay, courtier de commerce, rue Lafayette, n; Longuet, avocat à là 
Cour royale, rue M. le Prince, 22; Berton, fabricant de voitures, avenue 
deNeuilly, 18; Adeline, propriétaire, rue de- Provence, 56; Boyer, mar-
chand de porcelaines, rue de la Paix, 18; Bardon, fabricant de papiers 
peints, rue Boucherat, 23; Debetbeder, électeur de l'Yonne, place du 
Chàtelet, 2; Collas, négociant, rue Saint-Antoine, 74; Lizot, marchand 

de choies, rue Neuve-Saint-Eustache, 1; Gay, propriétaire, rue Neuve-
Saint-Augustin, 59; Lelevain, marchand de"laines, à Saint-Denis; Chi-
qiiet, entrepreneur de bàtimens, à Centilly; Prévost, quiiicailler, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, li; Schultz, marchand fourreur, rue Saint-

,LE. — On dit que Marie Cappelle, qui se propose de r
a

i
r 

poursuivre M. Denis Barb er pour faux témoignage, a préseir. 

requête au Tribunal afin d'obtenir la nomination d'un curateur 

d'intenter contre ce témoin une action en dommages-intérêtf 

D'après la loi, si Y accusation en faux témoignage est admise^ 

doit être sursis à l'exécution de l'arrêt de condamnation, et si' I 

témoin est condamné pour faux témoignage à charge, l'accus^ 

contre lequel a été commis le faux témoignage doit être renvoyé 

devant une Cour d'assises autre que celles qui ont rendu soft le 
premier, soit le second arrêt. — Si l'accusé de faux témoignage 

est acquitté, le sursis est levé de droit, et l'arrêt de condamnation 

est exécuté. Le témoin condamné pour faux témoignage ne peut 

pas être entendu dans les nouveaux débats. (Le Progressif ) 

TOULOUSE , 28 juillet. — Avant-hier à onze heures, la Cour 

toutes les chambres assemblées en audience solennelle, a procédé 

à l'installation de M. le procureur-général Nicias Gaillard. M. le 

premier avocat-général Daguilhon Pujol a pris la parole selon l'u-

sage. Nous avons remarqué dans son discours la convenance pai-

faite avec laquelle il a parlé de son^ncien chef, M.Plougoulm, des 

éminens services qu'il avait rendus et des regrets unanimes qui 
ont accompagné sa retraite. 

Après M. Daguilhon, M. le procureur-général a pris la parole. H 

a déclaré que la justice aurait son cours, et qu'elle saurait attein-

dre les coupables, quels qu'ils puissent être, petits ou grands a-
t-il dit. 

— ORLÉANS. — Le journal du Loiret ajoute les détails qui sui-

vent à ceux que nous avons donnés sur l'enlèvement de deux 

jeunes filles dans un des faubourgs d'Orléans : 

Jeudi, Abraham Serein (ainsi se nomme l'auteur présumé de 

ce crime), était parti vers quatre heures du soir, accompagné du 

procureur-général, du procureur du Roi et du juge d'instruction. 

Dans chaque commune on s'arrêtait pour recueillir les dépositions 

' partout on reconnaissait Serein, et l'indignation se 

pas 

son 

a la vue du clocher de sa paroisse, la honte lui a fait 

rompre le silence. Dans la voiture même où, selon toute apparen-

ce, le crime a été consommé, et où Serein se trouvait encore, il. 

le juge d'instruction a reçu ses aveux. Il a confessé alors qu'il 

était l'auteur de l'enlèvement des deux jeunes filles. Pressé de 

questions sur le lieu où il les avait déposées, il déclara les avoir 

laissées au milieu des champs, mais il nia qu'il les eût tuées. On 

se transporta sur le lieu indiqué, mais on ne trouva rien. 

» Quelques traces de sang remarquées sur l'herbe faisaient es-

pérer qu'on ne tarderait pas à découvrir les victimes, mais toutes 

les recherches restèrent sans résultat. Arrivé à Férolles, on pro-

céda à une visite minutieuse de la maison du coupable, et cet 

examen amena une découverte importante, celle d'un des souliers 

de la plus âgée des enfans, de son peigne et d'un ruban rose 

qu'elle portait, le tout souillé de taches de sang, ce qui donne 

lieu de craindre qu'après avoir satisfait sa brutale passion ce 

monstre n'ait eu recours au meurtre pour s'assurer du silence. A 

son arrivée à Orléans et à la porte même de la prison, Serein, 

poursuivi par le peuple, n'a dû son salut qu'à l'énergique résis-

tance des gendarmes. La voiture et le cheval ont été sur le point 

de tomber au pouvoir d'une foule exaspérée. C'eût été un mai-

heur; car il faut que la justice ait son cours, et qui sait si la suite 

du procès ne mettra pas sur la trace d'autres crimes encore igno-

rés? 

» L'instruction se continue avec activité. 

»On nous rapporte que le jour même où, il y a un an, disparais-

sait une jeune fille du faubourg Bannier, dont nous avons à cette 

époque publié le signalement, Serein était inscrit sur le registre 

d'octroi de ia porte Bannier, a raison d'une formalité relative aux 

droits. 

» Si ce fait se confirme, on n'aurait que trop de raison de sor-

tir d'incertitude sur le sort de cette malheureuse enfant. » 

— Il est peu d'Orléanais qui n'aient présente à la mémoire la 

fameuse affaire Canard, qui, compliquée qu'elle était d'adultère 

et d'extorsion de billets, causa dans le temps un si grand émoi 

dans notre ville. 

Cette affaire promet d'avoir son pendant. Un homme veuf, d'un 

certain âge, ayant été surpris par un mari dans une circonstance 

embarrassante, n'est sorti de ce mauvais pas qu'au prix de p!"" 

sieurs obligations montant ensemble à 15,000 fr., signées par lu
1 

au profit de l'époux outragé. 

Mais il paraît que le Céladon émérite, qui du reste paraît n a-

voir cédé qu'à des obsessions réitérées, n'a pas mis à si haut pn* 

ni les faveurs de la dame, bien qu'elle soit jeune et jolie, ni l'éclat 

d'un procès, car il a porté plainte, et le couple qu'il accuse de 

s'être concerté pour lui tendre un guet-apens, vient d'être mis 

en état d'arrestation. 

La préméditation des époux P.. . est d'autant moins douteuse 

que les billets étaient préparés d'avance. 

Les amateurs de scandale verront donc se dérouler en 

d'as ises le dénoûment de cette affaire. 

— ROUEN, 1
er

 août. — Exécution de deux condamnés. — Hier, 

le sang de deux hommes coulait encore en expiation de leur cri-

me. L'année est à peine à moitié de son cours, et déjà les '
a

^
ie

^ 

de la justice sont marqués chez nous en sinistre caractère, Le ljj 

mai dernier, la Cour d'assises de la Seine-Inférieure condamna ^ 

la peine de mort le nommé Marc, âgé de trente-six ans, cultn au-

teur à Varvannes, près Tôt* s, Marie Moignan, veuve Delahaye, 

Catherine Delabarre, sa sœur, toutes deux de la commune 

St-Waast. . . 

Des liaisons illicites s'étaient formées entre Marc et la fillei M ° ' 

gnant, sa servante. Un enfant naquit de cette triste union,- »
a
 t 

soit par crainte d'une mésalliance, soit par condescendance p 

sa famille, n'épousa pas la mère. Celle-ci se maria par une s ' 

de dépit à un jeune homme nommé Delahaye. Delahaye était u 

caractère fort doux. Le mariage, loin d'être un obstacle pour 

Cour 



-on* ne fit que réveiller en eux une flamme adultère ; la prc-
3
 nfe du mari si débonnaire était même pour eux une gene into-

ff°Se Ils résolurent de s'en délivrer. La fille Delabarre, qui fa-
1
 fkait leurs entrevues, entra dans le complot, et I on délibéra 

ÏÏrrt un mois sur les moyens d'assassinat. On médita tour a 

,,„r le poison, la strangulation, l'arme à feu. 

Te dernier mode fut choisi : un soir donc, la fille Udabarre ac-

mna^nait son beau-frère qui se rendait chez un voisin, sous un 

étexte imaginé par les assassins. Marc se tenait en embuscade 

r le passage; les pas de la victime étaient éclairés a dessein par 
sU

 i
a
nterne

D
, et le malheureux Delahaye succomba sous deux 

Tups de fusil. Tous trois revinrent sur le lieu du crime pour s'as-

surer si leur victime était bien morte. La justice fit son devoir. 

^ quelques jours d'intervalle, une condamnation capitale frap-

«t encore un jeune homme de vingt ans, nommé Ferry, pour 

P
yo

j
r a#S

assitié à coups de louchet une pauvre vieille femme de 
â

rès de quatre-vingts ans, et qu'on surnommait la mère dçs^ or-

phelins, à cause de ses nombreux bienfaits. Ehe avait élevé à ses 

frais plusieurs orphelins des hospices. Ferry fit l'aveu de son 

j
me

. ji dit que depuis deux jours une pensée infernale lui ob-

~éda\l l'esprit; il était adonné à la débauche et à la paresse, et 

ce fut pour une modique somnle d'argent qu'il consomma un si 

noir forfait. ... , . 
Ces deux hommes partageaient le même cachot, et après avoir 

montré une grande résignation dans la chapelle et pendant les 

apprêts de ce qu'on nomme la toilette, ils ont monté ensuite d'un 

pas ferme dans la voiture qui les a conduits au supplice. MM. 

Lanchon et Lefebvre, vicaires de la cathédrale, les accompa-

gnaient. La foule, comme toujours, suivait avec une dégoûtante 

avidité. Arrivés au pied de l'échafaud, Marc a franchi le premier 

les degrés, s'est tourné vers la foule, et a dit d'une voix émue : 

.< J'ai mérité la mort, puisque je l'ai donnée ; mais j'espère que 

Dieu me pardonnera. » Ferrey a monté également avec assez de 

fermeté. Un instant après, tout était consommé. 

 A deux heures après midi, la Cour royale, en séance solen-

nelle, entérinait les lettres de grâce de la fille Delabarre et de la 

veuve Delahaye. Leur peine a été commuée par le Roi en celle des 

travaux perpétuels. Si elles connaissaient déjà le sort de leur 

e implice, elles ont dû faire un bien triste retour sur elles-mêmes 

et regarder comme une résurrection la grâce qui leur rendait la 

vie, presque dans le même temps où la tête de Marc roulait sur 

l'échafaud. 

— MONTPELLIER. — Le Tribunal de simple police de Montpellier, 

dans son audience du 20 juillet, a condamné les sieurs Delous-

taud et Lal'ond à 11 francs d'amende et deux jours d'emprison-

nement chacun, pour avoir pris part aux troubles qui ont eu lieu 

récemment dans cette ville, et avoir été arrêtés dans un rassem-

blement après la première des sommations voulues par la loi. 

Le même Tribunal a encore prononcé diverses condamnations 

contre les sieurs Bresson, Nougaret, Barrandon, Morin et Babette, 

prévenus de bruits et tapages nocturnes. 

PARIS , 2 AOÛT. 

— Une question électorale très grave, qui naît de l'obscurité 

des textes des articles 7 et 14 de la loi du 19 avril 1831 sur les 

élections politiques, vient d'être déférée à la chambre civile de la 

Cour de cassation par M. le préfet de Lot-et-Garonne, deman-

dint l'annulation d'un arrêt de la Cour royale d'Agen, en date 

du 1 1 novembre dernier. 

Le la combinaison de ces textes il résulte : 1° que l'impôt 

payé pour un immeuble ne profite à l'acheteur, dans la formation 

de son cens électoral, que si la propriété a été acquise avant que 

commence la révision annuelle des listes électorales; 2° que les 

premières opérations de cette révision doivent avoir lieu dans 

chaque canton séparément, du 1
ER au 10 juin, par les maires et 

les percepteurs assemblés aux jours indiqués par le sous-préfet 

De là cette question : faut-il, en règle générale et absolue, que 

l'achat soit antérieur au 1
ER juin, ou suffit-il qu'il soit antérieur au 

jour où se fait la révision de la liste dans le canton où la propriété 

est assise ? L'arrêt attaqué a jugé dans ce dernier sens, en ordon-

nant l'inscription du sieur Minda sur la liste électorale, où le pré-

Jet avait refusé de porter son nom. Le sieur Minda n'avait acheté 

que le 3 juin, et la révision cantonnale s'était faite le 10. 

Le préfet appuyait son pourvoi, 1° sur la considération de 1 iné-

galité des droits qui résuite de l'arrêt attaqué, car, l'espace du 1
ER 

au 10 juin étant accordé pour la révision, on aura, dans les can-

tons où elle se fera en dernier lieu, quelques jours de plus que 

dans les autres pour acquérir le sens électoral; 2° sur la pratique 

constante de l'administration depuis dix ans, de tenir l'époque 

du I
e
' juin pour le terme absolu de l'acquisition utile au droit 

électoral; et cette pratique a été introduite tout aussitôt après 

la promulgation de la loi du 19 avril, par les circulaires de M. le 

ministre de l'intérieur, en date des 26 avril et 29 septembre 1831 ; 

et 3° sur le rapport fait à la Chambre des pairs par M. le duc de 

Cazes, au nom de la commission chargée de l'examen de cette loi. 

La Cour, à l'audience du 20 juillet, sur le rapport de M. le cou-

seiller Gillon et les conclusions de M. l'avocat-général Hébert, à 

rejeté le pourvoi, sur le motif que « l'arrêt attaqué a pu, sans vio-

ler le texte des articles 7 et 14, décider comme il a prononcé. » 

Ainsi il semble que ce soit l'obscurité des textes qui ait sauvé de 

la cassation l'arrêt attaqué, et qu'un arrêt de Coui royale rendu 

en sens contraire échapjierait de même à la censure de la Cour 

suprême. Il y a par là un avertissement pour le législateur de ré-

viser ces articles et d'en donner une rédaction nouvelle qui soit 
claire et précise. 

— On annonce que la délibération de la Cour royale de Paris 

sur les annonces relatives aux ventes immobilières sera promul-

guée demain mardi à l'audience de la l ,e chambre du Tribunal. 

— La conférence de l'ordre des avocats s'est réunie pour la 

dernière fois de cette année judiciaire, samedi dernier, sons la 

Présidence de M. Mollot, membre du Conseil, remplaçant le ba-

nnier. Elle a cominué l'examen de la question suivante = 

Les marchés à termes d'effets publics, non accompagnés de la 

ormalité du dépôt des titres, sont-el'es valables si le vendeur 

P ro .u-vG,n^'dl.^ 
va,eBt la force, à présent ils tremblent devant la justice! Et il se fait 
œmme un grand silence où les bous rassurés et les méchans déjà punis 
par l inquiétude secrète qui précède le châtiment, sont dans l'attente de 
ce qui va venir. Grande et solennelle image par laquelle il nous est don-
ne peut-être de comprendre sur la terre la justice divine et sa formida-
ble majesté !.,, 

» Ca que je dis, Messieurs, est bien faible en comparaison de ce que 
vous avez vu. Les désordres dont cette ville vient d'être le théâtre, n'a-
vaient pas encore cessé, que déjà tous les regards, toutes les espérances 

tournaient vers vous, de loin comme de près, ici et dans toute la 
France. C'était comme un abri que la société venait chercher près de 
'a justice. 

> La Cour a compris son devoir; elle n'a voulu laisser à personne le 

( 939 ) 

Cette solution, conforme à !a jurisprudence actuelle, est soute-

nue par MM. Mollot et Frémery. Elle est, au contraire, vivement 

combat tue par M. Coftinières dans son Traité sur la Lourse et les 

spéculations de commerce. (Voir les observations de la Gazette 

des Tribunaux des 23 août, 3 septembre et 30 oct-bre 1840.) 

M. le président a prononcé la clôtuie des travaux de la confé-

rence. 

— La nouvelle mairie de Toulouse est entrée en fonctions. L'ad-

ministration que présidait M. Arzac s'est opposée, comme nous 

l'avons dit, à son installation. Aujourd'hui nous apprenons qu'il a 

fallu la faire sommer, par commissaiie, d'obéir à la loi. 

M. le lieutenant-général Saint-Michel a quitté Toulouse pour 

Yilleneuve-d'Agen, où il ett arrivé le 25 juillet. 

{Moniteur parisien.) 

Le Moniteur de ce matin publie les deux ordonnances 

royales qui prononcent la dissolution du conseil municipal et de 

la garde nationale de Toulouse. 

— M. le conseiller Lassis se disposait hier soir, dimanche, à 

quitter la campagne, où il avait passé la journée, pour venir à 

Paris ouvrir aujourd'hui la session des assises dont il est prési-

dent; en montant en voilure le pied lui a manqué, et il a fait sur 

l'angle du marche-pied une chute grave dont les conséquences, 

heureusement peu inquiétantes, mais très douloureuses, exigeront 

des soins suivis et menacent de le retenir plusieurs jours au lit. 

Ce magistrat a été remplacé aujourd'hui dans la présidence par 

M. Philipon. La Cour a d'abord statué sur les excuses. 

M. Beudant, membre de l'Institut et officier de l'Université, 

actuellement en tournée, a élé excusé temporairement. La Cour 

a de même excusé, pour la session, MM. Coulant, officier retraité; 

Tardiveau, négociant; Gibeit, propriétaire, et Giraude.m, méde 

cin; les deux premiers en voyage en Angleterre, le troisième en 

Am-rique, et le quatrième à Amsterdam. M. Didion, propriétaire, 

gravement malade, a été excusé pour Tannée. 

La Cour a ordonné la radiation du nom de M. Frézald Bsur-

faud, inspecteur honoraire des forêts de la couronne, qui depuis 

fort longtemps a transféré son domicile en province. Même déci-

sion a été prise à l'égard de M. Ilamot, conseiller référendaire à 

la Cour des comptes, qui ne paie pas le cens. 

M. Legrand de Vaux a demandé à être rayé de la liste, sur le 

motif qu'il a transféré son domicile politique dans le département 

de Seine et-Oise; mais la Cour a sursis à statuer jusqu'au 9 du 

courant, pour donner à M. Legrand de Vaux le temps de justifier 

qu'il remplit les fonctions de juré dans le même département. 

Enfin M. Leroy, troisième juré supplémentaire, inspecteur des 

forêts de la couronne, actuellement en tournée, a été excusé pour 

la session actuelle. 

Par suite de ces excuses, le nombre de MM. les jurés s'est 

trouvé singulièrement limité. Ce n'est que par l'adjonction des 

trois jurés supplémentaires restans que la Cour a pu compléter le 

chiffre de trente nécessaire pour procéder au tirage du jury de 

jugement. On a même cru un moment qu'il deviendrait néces-

saire de procéder, séance tenante, à un tirage extraordinaire, con-

formément aux dispositions de l'article 393 du Code d'instruction 

criminelle. 

— Quatre ouvriers teinturiers, Lebel, Mansion, Godard et Sul-

lot, se rencontrent un beau matin. Tous sont sans ouvrage. 

Que faire lorsqu'on ne travaille pas? Boire, boire encore, boi-

re toujours. Mais il faut de l'argent. — Je n'ai pas la moindre 

monnaie, dit l'un ; et aussitôt trois ni moi ! ni moi ! ni moi ! écla-

tent en même temps. On se consulte sur le crédit, il est à sec, 

comme la bourse. 11 faut cependant déjeûner ; l'heure l'exige, l'es-

tomac le commande. Or, quand on n'a pas le sou, il n'en coûte 

pas plus de dépenser 20 francs que 20 centimes : il ne s'agit que 

de trouver un marchand de vin assez bon enfant pour compren-

dre la position et y compâtir. Chacun des ouvriers fait auprès de 

son fournisseur habituel une tentative inutile; les quatre cabare-

tiers semblent s'être donné le mot : crédit est mort, quatre fois 
mort. 

« Parbleu ! s'écrie Godard, il ne sera pas dit que quatre bons 

enfans se sépareront ainsi sans casser une croûte : puisque les 

marchands de vins que nous connaissons ne Veulent pas nous 

substanter à pouf, allons chez un que nous ne connaissons pas. — 

Ce sera encore bien pis, dit un de ses camarades. — Laissa donc ! 

y a moyen, tu vas voir... Attendez-moi là un instant, je reviens à la 

minute.» En effet, après quelques instans, Godard arrive, il tient 

sous le bras un sac qui paraît assezbien garni. — Allons déjeûner, 

s'écrie-t-il, c'est moi qui régale... « Ses compagnons s'extasientsur 

sa fortune subite : chacun va palper le sac avec un frémissement 

de bonheur... Il n'est rempli que de pierres.—Et c'est avec cela que 

tu veux nous payer àdéjeûner? lui dit Mansion. —Certainement... 

puisque je vous disque c'est moi que régale!.. — Mais tune paie-

ras pas avec des cailloux? — Non, mais avec ça j'allumerai le 

marchand de vin, qui ne nous refusera pas de son meilleur... 

Allons, en route, et bon appétit. » 

Cela dit, nos quatre lurons entrent dans le cabaret du sieur 

Giulain, et d'un ton de millionnaire demandent un cabinet et du 

vin cacheté. Godard a soin de mettre son sac en évidence et le 

marchand de vins, qui n'a .)as le moindre soupçon du tour qu'on 

va lui jouer, s'empresse de servir ses pratiques, qui paraissent en 

fort bonne disposition. Un déjeuner confortable est commandé, et 

on l'arrose de ce qu'il y a de mieux dans la cave de M. Giulain. 

Bientôt les têtes s'échauffent; on crie, onhurie, on chante. ..Quand 

le répertoire chantant est épuisé, Suilot, qui est celui de tous qui 

a conservé le moins de tête, s'avise d'improviser, et il se met à 

entonner d'une voix de stentor ce refrain de sa composition : 

Roui' ta bosse; 
Tout est payé; 

Ah ! quel plaisir de fair' gratis la noce; 
Roui' ta bosse, 
Tout est payé; 

Le mintzinguin est dans les enfoncés ! 

Ce chant parvient aux oreilles de M. Giulain et le terrifie; car 

rien n'est payé, quoi qu'en dise le chanteur. Aussi, accompagné de 

ses deux garçons, il monte, et s'adressant aux consommateurs : 

" .^.'/îliTii', îpùt^estjiavé ! Oui
j}
/iuand y,ous^^ur^cz^yc^crîriu|L.-

mande en réduction ? (Oui'.) 

Au cas de réduction ainsi prononcée, l'acquéreur est il tenu de faire 
de nouveau lanolification de son contrat, avec offre du prix réduit, 
afin de faire courir unnouveau délai pour ta surenchère au profit 
des créanciers inscrits ? (Non.) 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal 

de première instance de Paris, entre VI. Ession et le sieur Trouil-

let et autres; plaidant : M" Paillard de Villeueuve et Carteret. 

fait montre pour inspirer de la confiance au marchand de vin 

rend votre action encore plus réprc'hensible. C'est une manœu-

vre. 

Godard : Nous aurait-il fait crédit sans ça? Mon, n'esl-ce pas? 

Eh bien, voilà ! 

M. le président: Ensuite, vous dépensez près de 20 fr.; vous 

buvez quatorze bouteilles de vin. 

Mansion : Mais il ne vous a pas dit que c'était du vin blanc. 

M. le président : Qu'importe? 

Mansion : Ça importe fameusement, du vin blanc; on en boit 

toujours... ça passe sans que ça paraisse. 

M le président: Vous auriez pu, en témoignant du repentir, 

mériter l'indulgence du Tribunal; votre conduite à ces débats 

vous en rend indignes. 

Le Tribunal condamne Godard et Mansion à deux mois d'em-

prisonnement, Lebel et Sullot à un mois de la même peine, et tous 

quatre solidairement aux dépens. 

— M. Alphonse Devergie a successivement traité les questions 

les plus importantes de la médecine légale dans le cours dont 

nous avons rendu compte. L'infanticide, l'avortement, le viol, 

l'asphyxie par suspension, cel e par submersion ont tour à tour 

fait l'objet de ses leçons. 

Il se propose de terminer son cours par trois séances sur l'em-

poisonnement par l'arsenic, et d'aborder toutes les questions qui, 

depuis quelque temps, ont soulevé tant à l'académie des scien-

ces qu'à l'académie de médecine des discussions si importantes. 

M. Devergie aura ainsi démontré que l'on peut donner aux 

magistrats et aux avocats des notions exac'es sur une science 

tout-à-fait étrangère à l'étude du droit, et qu'ils sont cependant 

appelés tous les jours à interpréter dans les débats judiciaires. 

Ces dernièreres séances auront lieu au Prado les mercredis 

et samedis, à partir du mercredi, 4 août, à trois heures. 

— Aux Variétés, ce soir, Brunet jouera pour la dernière fois JOCRISSE 

CORRIGÉ, UN TAS DE BÊTISES , par Flore, Hyacinthe, et LE HUSSARD DE 

FELSHELM , par Lepeintre. 

M. Teste, en parlant de deux ouvrages de droit publiés par M. J. Bousquet, 
avocat à la Conr royale de Paris, a dit : « que l'utilité et la commodité du DIC-

TIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS avaient été généralement appréciées, mais 
que le DICTIONNAIRE DES CONTRATS ET OBLIGATIONS EN MATIÈRE CIVILE 

ET COMMERCIALE , plus important par le sujet, l'était encore plus par les con-
naissances qu'il annonce et « votre ouvrage, ajoute ce profond jurisconsulte, en 
s 'adressant à l'auteur, est de tous les jours ; il est usuel par la forme, 11 est 
usuel par la matière qu'il traite. : les C ontrais civils et commerciaux ; il est 
usuel encore, parce qu'il arrivera rarement de n'y pas trouver l'objet de sa re-
cherche. » 

Une telle appréciation des ouvrages de M. Bousquet suffit pour en constater le 
mérite et pour en faire ressortir l'utilité. 

La matière des contrats et obligations embrasse chaque famille et atteint tous 
les individus. 

C'est donc un besoin pour tous de connaître cette partie si importante du 
droit. 

' — Les libraires videcoq et G. Thorel viennent de publier une nouvelle édition 
du Code de procédure civile expliqué, dont M. A. Rogron est l'auteur. Tout 
a été dit sur cet excellent livre, dont six éditions ont constaté et consolidé le 
succès. La septième, que nous annonçons, est augmentée du texte des arrêts 
principes, de l'explication de la loi de 1838 sur les, justices de paix, et de celle 
de 1841 snr les ventes judiciaires de biens immeubles. Ces importantes addi-
tions la feront rechercher avec empressement. 

' — AVIS AUX PERSONNES QUI SONT ÉLOIGNÉES DE LA CAPITALE. — En 
envoyant un bon sur la poste ou sur une maison de Paris, on recevra FRANCO 

DANS TOUTE LA FRANCE VAlbum du Salon de 1841, publié par M. Challa-
mel. Epreuves papier blanc, 24 fr.

;
 papier de Chine, 32 fr. Déjà le même éditeur 

a publié VAlbum du Salon de 1840; papier blanc , 30 fr.; papier de Chine, 40 
fr., elle Salon de 1839 ; 20 fr. Chez l'éditeur, 4, rue de l'Abbaye. Chez tous 
les libraires et marchands d'estampes et les directeurs des postes et des message-
ries. 

— Voir dans tous les cercles et salons littéraires la France littéraire, som-
maire du dernier numéro. Caractères généraux des révolutions contempo-
raines, par M. le comte de Pradel. Une Nuit d'orage (nouvelle), par M. Wil-
helm Tinent. Une Journie de Louis XIV (II), par un valet-de-chambre de 
Louis XIV A M. Oupuch, évêque d'Alger. Les Chrétiens «e l'île de Crète, 
poésies par M. Antony Dsschamps. Revue littéraire, chronique, simples lettres, 
).ar M. Ed. Thierry. Dessins : i° Les Bourguemestres décernant les prix de 
l'arc, par Yander-Helst, dessiné par M. Louis Boulanger; 2° YEpée du comte de 
Paris, par MM. Klagmann, Fossin et Lepage. Bureaux, 4, rue de l'Abbaye; 
chez tous les libraires et les directeurs des postes et des messaseries. Prix : pour 
Paris, six mois, 22 fr., un an 40 fr.; province, six mois, 25 fr., un an, 46 fr. 

— L Itinéraire de la Suisse, par M. Adolphe Joanne, est le guide le plus 
complet qui existe. Dans un format commode et portatif, ce volume contient non 
seulement les dernières rectifications de l'ouvrage d'Ebel, mais le résumé de 
tous les ouvrages publiés sur les diverses parties de. la Suisse et les propres notes 
de l'auteur, qui a visité le pays en détail dans le cours de six voyages consé-
cutifs. 

— Les trois journaux de modes de M. de Villemessent : la Sylphide, le Mi-
roir et la Corbeille, sont pour lui l'occasion d'un triple succès. ] La Sylphide, 
magnifique album in-4°, spécialement dédié au grand monde, imprimé avec 
nn luxe sans pareil d'illustration, de lettres ornées et de vignettes sur bois, ri-
che d'une collaboration aussi variée qu'éminente, ayant publié de nouveaux ar-
ticles, œuvres entièrement inédiles de MM. de Lamartine, Léon Gozlan, San-
deau, Roger de Beauvoir, baron de Bazancourt , Théophile (Gauthier, Hous-
saye, Guniol-Lecomte, Ourllae, Pitre-Chevalier, Lottin de Laval, etc., don-
ne à ses abonnés, moyennant 32 francs par an, cinquante-deux gravures de mo-
des, lithographies ou gravures d'art du plus haut mérite; le Miroir, paraissant 
deux fois par mois dans le format in-8», avec lettres ornées et vignettes, et 
trente-six gravures par an, est destiné particulièrement, de même que la Cor-
beille, qui paraît tous les mois, au monde de l'industrie et du commerce, aux 
couturières ei aux modistes. L 'abonnement annuel du Miroir est de 12 francs; 
celui de la Corbeille n'est que de 6 fr., et la rédaction de ces deux journaux', 
qui donnent les détails les plus minutieux sur les modes et les nouveautés du 
jour, est fait avec un soin, une variété et un intérêt dignes d'éloges. (Voir aux 
Annonces.) 

— La iVili, tel est le titre de la dernière romance publiée par la France 
musicale, 0, rue Neuve-St-Marc. La musique est de M. Ad. Adam; le sujet de 
cette composition ravissante est emprunté au ballet à la mode, Giselle. Tous les 
chanteurs de France voudront connaître cette délicieuse composition, destinée 
à un succès immense comme le Voile blanc, de Monpou, Sisca, d'Halevy, Ah ! 
par pitié! d 'Ad. Adam, la Petite Savoyarde, de M. Baroilhet, Viens, de Tho-
mas, l'Hirondelle et le prisonnier de Pauline Garcia. (Voir aux Annonces. ) 

— L'affiche de POpéra-Comique nous promet pour ce soir une vérita-
ble solennité, la première représentation de la reprise de Camille ou 
le Souterrain. En soin consciencieux paraît avoir présidé tout àla fois 

à la mise en scène de l 'ouvrage et à l'étude des chants qui sont fort 
importans dans cette magnifique partition. Quant aux principaux rôles 
ils ont été confiés à l'élite des artistes de ce théâtre. On assure en 
mot, que l 'exécution du chef-d'œuvre de Daleyrac ne laissera 
dési rer. 

un 
rien à 

contre celui qui s'est livré habituellement à l'usure; 

» Qu'il suit de là que si l'on prend séparément chacun des faits im-
putés au prévenu, ils ne peuvent pas seuls constituer le délit d'habitude 
d'usure, et que si l'on considère le délit complexe, tel qu'il est déter-
miné par la loi, le dommage causé à chacune des parties lésées ne ré-
sulte pas du délit habituel d'usure, qui n'a d'existence que par l'en-
semble des faits qui constituent cette habitude; 

» Qu'ainsi, et sous ces différens rapports, les conditions exigées par 
les articles précités du Code d'instruction criminelle ne peuvent se trou-
ver remplies en matière de délit spécial d'habitude d'usure-

» Attendu en fait qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, sur une 
plainte rendue par le ministère public contre Louis-Mathias Horliac, 
comme prévenu du délit d'habitude d'usure, trois individus Sain, 

Paye et Maréchal) sont intervenus et se sont constitués parties civiles, et 
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CODE DE PROCEDDRE CIVILE EXPLIQUE 
PAR SES MOTIFS, PAR DES EXEMPLES ET PAR LA JURISPRUDENCE, 

— .— ^
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> sous chaque article, des difficultés, ainsi que les principales questions que présente le texte, et la définition de tous les termes de droit; — suivi d'un formulaire des actes de procédure civile. 

SEPTIÈME DDITIOV. augmentée du texte «es ARRÊT» B
s
I8!^cSPES. «le l'explication «le la loi de 2 8iS$ sur Ses JCSTSCES DE PAIX, 

et de celle de 1841 sur les VESTES Jl Ult'IAlKEW DE SSIHEÏJBIiES. 

Par J.-A. ROGRON, ancien avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation, secrétaire-général du Parquet de cette Cour. — Un fort volume in-8°. Prix : 9 francs. 
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DICTIONNAIRE DES CONTRATS ET OBLIGATIONS, EN MATIERE CIVILE ET COMMERCIAL! 
Par M. J. BOUSQUET, avocat à la Cour royale de Paris. ' 

Cet ouvrage traite les CONTRATS et OHLIGATIONS CONVENTIONNELLES en général : le Contrat de Mariage, la Vente, l'Echange, le Louage (tous les baux), le Contrat de Société, le Prêt, le Dépôt, les Contrats aléatoire 
le Mandat, le Cautionnement, les Transsctions, le Nantissement, le Contrat à la Grosse, les Assurances maritimes et terrestres, la Lettre de Change et le Billet à Ordre, "

les
< 

Ainsi que toutes les QUESTIONS D'HYPOTHÈQUE et le TARIF DES DROITS D'ENREGISTREMENT qui s'y rattachent; 
II renferme : 1° un Préambule sur l'origine de chaque contrat; 2° le Texte de la loi actuelle comparé à l'ancienne législation; 3° un Commentaire raisonné de la matière; ¥ la Doctrine analysée de 181 auteurs tant 

anciens que modernes ; S
0
 enfin toute la Jurisprudence jusqu'au 1

er
 mars 1810. — Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur l'on trouve DE SUITE les solutions dont on a besoin. " 

M. TESTE, aujourd'hui ministre, et M" PAILLET, ancien bâtonnier, ont rendu compte de cet important ouvrage qu'ils ont considéré comme une œuvre d 'uNE UTILITÉ GÉNÉRALE ET DE TOUS LES JOURS 

Deux forts volumes in-8° formant ensemble 1,660 pages. — Prix : 16 francs. 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, PAR LE MÊME AUTEUR. 
Cet ouvrage traite tous les cas et toutes les questions de prescription en MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE , en MATIÈRE DE DÉLITS et DE CONTRAVENTIONS , en MATIÈRE ADMINISTRATIVE et 

Ce livre est indispensable non seulement aux Magistrats, aux Avocats, aux Avoués, aux Notaires, aux Maires, mais encore aux Propriétaires, aux Commerçans.—Un volume in-8°. Prix : 6 fr. 

S'adresser, pour ces deux ouvrage*, chez M. ilualllioii, rue B -s&il'fàite, B«. 

FISCALE. 

lia France musicale, 6, nie tfeuve-Satat-Itlarc, emite 24 fr. par mn Farls, & § fr. la province. 

les albums, deux belles romances avec lithographies, de G. NANTEUIL; la Petite Savoyarde, par P. BARROILHET; la TVili, mélodie à grand succès, par AD. ADAM, et quatre portraits magnifiques 
Mlle HEINEFETTER, H. VIEUXTEMPS, ARTOT, et TH. MILANOLLO. 

Les abonnés d'un an recevront encore, et pour rien, 24 portraits, divers quadrilles ou valses cie MUSARD, 24 romances et 12 morceaux de piano, par nos plus grands maîtres. Ils auront droit à des 
billets d'entrée à tous les concerts de la France musicale. (Ecrire franco en envoyant un bon sur la poste). 

SOCIÉTÉ ANONYME DU CHEMIN DE FER DE MONTPELLIER A CETTE, 
Le conseil d'administration du chemin de fer de Montpellier A Celle, a l'honneur d'informer MM. les actionnaires que l'assemblée générale annuelle esl convoquée pour le lundi 

30 aoûtprochain, a irois heures de relevée, dans le salon de Lemardelay, rue Richelieu, loo. 

Conformément à i'article 21 de l'acte social les actions doivent être présentées deux jours au moins avant la réunion, au siège de la société, boulevard Montmartre, 16, pour retirer les 
carte* d'admission. 

Le MIROIR parait par numéros de 8 

pages de texte et couverture; il est il-

lustré de lettres ornées ; publie 36 gra-

vures de modes et 4 patrons par an ; il 

donne les détails les plus minutieux sur 

les modes de Paris. 

12 francs par an. 

LE MIROIR , 
JOURNAL DE MODES. 

On s'abonne à tous les bureaux de 

poste, ou en envoyant un mandat fran-

co à l'ordre de M. DE VILLEMESSANT, 

directeur de la Sylphide et de la Cor-

beille, rue Laditte, 1. —Trois mois, 4 fr.; 

six mois, 7 fr.; un an, 12 fr. 

Etude de M" Guérard, notaire à Honfleur, rue des Capucins 2o. 
A vendre par licilaiion et par autorité de justice, en l'étude et par le ministère de M< i;^ 

rard, notaire à Honfleur, le mercredi 18 août 1S4I , jour fixé pour l'adjudication définitive 
de l'immeuble ci-après désigné : 

LE BEL HOTEL DU CHEVAL BLANC, situé à Honfleur, arrondissement de Pout-l'Ei». 

que, département du Calvados, composé de tous les appartemens nécessaires, tels que cui-

sine, salles à manger, salon, cibinels, chambres à feu, écuries, cours, remises ca-
veaux, etc., etc. Cet hôtel, le plus vasle et le plus important de la ville de llonfieur, esl très 

avantageusement connu .des nombreux voyageurs qui fréquentent chaque armée le lillonJ 

de la Normandie; il est place dans la situation la plus favorable du monde; toutes ses cham-

bres ont vue sur la mer et sur l'embouchure et le bassin de la Seine; les bateaux à vapeur 

qui partent tous les jours du Havre et de llontleur s'arrêtent et stationnent dans le quai !c 

long duquel il es! situé. Entin les immenses travaux qui s'exécutent en ce moment au port 

de Honfleur elles embellissemens du quai sur lequel il se trouve lui assurent une prospérité 
toujours croissante. 

S'adresser, pour tous renseignemens, audit Me Guérard, notaire, dépositaire du cahier de 
charges. 

Avis divers. 

SOCIETE DES BATIGNOLLAISES ET GAZELLES. 

MM. les actionnaires de la société des Bâti-

gnollaises et Gazelles réunies sont prévenus 

que l'assemblée aura lieu le n août, au siège 

de f'administration, avenue de Clichy. Con-

formémentà l'article 13 de l'acte de société, 

il faut être porteurde cinq actions pour avoir 

voix délibérative. . les numéros 78, 155, 177, 181, 193, 

•422,425, 444, 541, 578, 584. 614, 

326, 358, 

1, 824 
MM. les porteurs de coupons d'actions de , 847, 863, et 893, soni sortis au tirage du îs 

la société Léon Talabot et C«, sont prévenus,
;
 juin 1841, etque lesdils coupons seront rem-

aux termes de l'acle du 24 février 1840, que boursés aux porteurs, sur la présentation de 

tours litres, à la caisse de la société, rue 

Blanche, 47, à Paris-

Vente en l'étude de M» Bécliem, notaire à 

à Taris, rue de Ghoiseul, 2, le lundi 9 août 

1841, heure de midi, du café-estaminet et 

billard situé à Paris, rue Crammont, 1. 

Mise à prix : leoo francs. 

S'adresser audit M'- Béchem, etàM
r DepUs, 

avoué, rue Sle-Anne, 67. 

ii'ltO 

 L... 
PUBLICATIONS LEGALES. 

Loi du 2 juin 1811. 

Ventes immobilières. 

Adjudication sur baisse de mise à 

prix, le 25 août 1841, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, en deux 

lots, qui pourront être réunis, de 1» 

une MAISON sise à Paris, rue du Fau-

bourg-Saint-Martin, 362, avec cour et 

jardin (855 mètres 95 centimètres); 2° 

d'un TERRAIN y faisant suite et don-

nant sur le chemin de Pantin (553 mè-

tres 90 centimètres). 

Mises à prix : I e ' lot, 22,000 fr. ; 2' 

lot, 6,000 fr. 

S'adresser à M
c
 Lavaux, avoué pour-

suivant, rue Neuve-Saint-Augustin, 22. 

LAVAUX. 

Etude de Me GLANDAZ, avoué, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication définitive le jeudi 12 

août - 841, en l'audience des saisies im-

mobilières du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-de-Justice, à Paris, local 

et issue de la l ,e chambre. 

D'une RENTE VIAGERE de 17,500 

fr. originairement, réduite au ourd'hui 

par suite de prélèvemens à faire, à 
10,260 fr. 

Sur une tête d'environ 60 ans. 

Mise à prix ; 5,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

AMe Glandaz, avoué, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 87. 

GLANDAZ. 

Etude de Me PINSON, avoué, 

rue Saint-Hoooré, 383. 

Adjudication définitive le mercredi 4 

août 1841, à l'audience des criées à Pa-

ris, en dix-huit lots : 

1» De sept MAISONS et TERRAINS, 

rue de la Tombe-Issoire. n.7, 9, 11, 13, 

15, 17 et 19, 

Produit. Mises à prix 

N«7bis 700 4,000 

N» 9 500 2,200 

N» Il 600 2,200 

N° 13 330 1,400 

N° 15 550 3,000 

N° 17 520 2,000 

IV» 19 4C0 1,000 

2» D'une jolie MAISON, cour, basse 

cour, JARDIN et dépendances, boule 

vard extérieur Saint-Jacques, 15, 17 et 

19. Mise à prix: 30,000 fr.; 

3° De plusieurs terrains et construc 

tions, boulevard Saint-Jacques , à la 

suite de ladite maison. 

S'adresser: 1° à Me Pinson, avnué 

poursuivant, rue Saint-Honoré, 333; 2 

à M' Debetbeder, avoué, place du Chà 

telet, 2 ; 3° à M e Lefébure-Saint-Maur, 

notaire, rue Neuve-Saint Eustache, 45. 

PINSON. 

M. Thomas MEASE, tilateur de lin et ma-, 

mifacturier à Slokesley, comté d'York (An-

gleterre;, demeurant à Paris, boulevard Beau ■ 

marchais, 59 bis ; 

El M. John-Lindsay OltMSBY , négociant 

commissionnaire en lil, domicilié à Paris, rue 

St-Denis, 261 , d'une part ; 

El les personnes qui adhéreraient audit ac- i 
le de société en se rendant souscripteurs d'u- ! 

ne ou de plusieurs actions, d'autre part. ! 

Dudit acte de société a été extrait ce qui j 
suit .-

Art. l"MM. Mease et Ormsby seront as-

sociés commandités, et seuls directeurs gé- ; 

rans responsables de la société. 

Art. 2. La société a pour objet : 

1° La fabrication et la vente à Paris des 

machines à filer le lin et le chanvre; 

2» L'exploitation d'une filature de lin et de 

chanvre à Navarre, près Evreux, dans une 

usine pourvue d'une force hydraulique, dont 

MM. Mease et Ormsby se sont assuré la dis j 
position. 

Art. 3. La durée de la société sera de vingt 

ans à partir du jour où elle sera définitive-

ment constituée d'après l'arlicle 7 ci-après. 

Elle pourra être prolongée en vertu d'une 

délibération de l'assemblée générale des ac-

tionnaires. 

Art. 4. La raison sociale sera : MEASE et 

ORMSBY etc. 

La société prendra, en outre, la dénomina-

tion de Compagnie franco-anglaise pour la fi-

lature du lin. 

Arl. 5. Le siège de la société est à Paris ; il 

est établi provisoirement chez MM. Ch. Laf-

filte, Blount et Ce, rue Basse-du-Uempart, 52. 

Art. 7. Le capital de la société est fixé à 

1.250,000 francs. Toutefois, la société sera 

constituée aussitôt que douze cents actions' 

formant un capital de 600, ooo francs, auront 

été souscrites, et que déclaration en sera 

faite par les gérans de la société par devant 

M e Péclet, notaire à Evreux. Cette déclaration 

devra être publiée au siège de la société dans 

les formes légales. 

Art. 8. Le capital social se divise en deux 

mille cinq cents actions da 5uo francs cha-

cune. 

Cinq cents de ces actions seront divisées en 

coupures de 250 francs chaque. 

Art. 12. La gestion de la société appartien-

dra à MM. Méase et Ormsby, seuls, qui au-

ront chacun la signature sociale. 

Art. 29. MM. Ch. LafHlte, Blount et C', ban 

quiers, demeurant à Paris, rue Basse-du-

Rempart, 52, sont les banquiers de la so-
ciété. 

PECLET , notaire. 

Société* commerciale*». 

ÉTUDE DE M« PECLET, NOTAIRE AÉVREUX. 

Suivant acte passé devant M
e
 Péclet et son 

collègue, notaires à Evreux, le 17 juillet 

■ 841 portant la mention suivante : Enregistré 

à E \rèu%,lB 19 juillet 1841, fol. 161 v«, c. 4, 

reçu 5 francs et dixième 50 cenl., signé 

N
°Ir «'été formé une société en commandite 

par actions, entre : 

D'un acte sous signatures privées fait qua-

druple à Paris, en date du 20 juillet 1 84 1 , en 

registre à Paris, le 26 du même mois, fol. 98 

r., c. de 4 à 6,jpar Leverdier,qui a reçu 19S5 

francs 50 cent.; 

Entre M. Jean-Henry COSSAUER, marchand 

tailleur, demeurant à Paris, rue du Helder. 

12, d'une part; 

M Jean-Samuel P1XKERT, tailleur, demeu 

rantà Paris, rue de Buffaut, 11; 

M. Joseph-Auguste TA.MM, tailleur, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-des-Bons-Eufans, 5 : 

Et M. François-Alexis-Julien VIAL; lailleur. 

demeurant à Paris, rue du Helder, 12, d'au-
tre part; 

A été extrait ce qui suit : 

MM. Cossauer, Pinkert, Tamm et Via!, se 

sont asssociés pour continuer l'exploitation 

de rétablissement de marchand lailleur que 
exploitait M. Cossauer. 

Cette société est constituée pour dix-huit 

années consécutives qui ont commencé le 1 

mars dernier, et Uniront à pareil jour de 

l'année 1 859. 

Le siège de la société est fixé à Paris. La rai 

son de commerce est: J.-H. COSSAUER elC«. 

Le sieur Cossauer esl seul gérant de la so 

ciété , en conséquence il aura seul la signa-

ture sociale, néanmoins ses coassociés sont 

individuellement autorisés à se servir de la 

dite signature sociale pour le cas seulement 

où il s'agirait d'acquitter des mémoires, fac 

tures el billets, dont la valeur leur serait 

comptée. 

M. Gossauer est autorisé à transférer tout 

ou partie des pouvoirs qui lui sont acquis 

comme gérant, mais il ne pourra le faire 

qu'en faveur de sa femme ou en choisissant 

l'un de ses associés. 

MM Pinkert, Tamm et Viai^ apportent à la 

société leur industrie seulement. 

M. Gossauer apporte son établissement de 

marchand lailleur. 

Le capital social est fixé à 200,000 francs. 

Pour la réalisation de ce capital M. Pinkert 

a versé à la société le 1 er mars dernier la 

somme de 5,000 francs. 

M. Gossauer a livré ledit jour les marchan-

dises qui étaient dans ses magasins, estimées 

à 21,156 francs 25 !c. A l'égard de la somme 

de 173,813 francs 75 cent, formant le complé-

ment, elle sera versée par M. Gossauer à me-

sure des besoins de la société, ainsi qu'il l'a 

déjà fait pour partie depuis le i"' mars der-

nier. 

Tous les asssociés s'interdisent pour le 

temps de la durée de la société le droit de 

faire séparément aucun commerce ayant 

rapport à celui qui fait l'objet de celte société 

et de plus MM. Pinkert, Tamm et Vial ne pour-

ront pendant le même temps et sous lel pré-

texte que ce soit prendre aucun intérêt dans 

un autre établissement de quelque nature 

qu'il puisse être. 

Aucun des associés ne pourra non plus 

transporter tout ou partie de ses droits dans 

la société. 

L'intérêt des parties dans la société est fixé 

ainsi qu'il suit : 

Pour les dix premières années, celui de M. 

Gossaure sera de huit seizièmes, celui de 

M. Pinkert de quatre seizièmes, celui du 

sieur Tamm de trois seizièmes, et celui du 

sieur Vial d'un seizième. 

Et Dourtes tiuit dernières années : celui du 

siaur Gossauer sera de trois vingt-quatriè-

mes ; celui du sieur Pinkert de sept vingt-

quatrièmes , celui du sieur Tamm* de sept 

vingt-quatrièmes et celui du sieur Vial de sept 

vingl-quatriémes. 

^pLe décès de l'un ou de plusieurs des asso-

ciés ne sera pas une cause de dissolution. 

La société sera dissoule : 1° par le consen-

tement unanime des parties; 2° par la perte 

d'une somme de 20 000 francs constatée par 

la balance d'un inventaire; 3° par l'expira-

tion de la durée ci-dessus fixée pour la so-

ciété. Dans le premiercas.il sera dressé un 

acte de dissolution qui en déterminera les 

conditions. Dans le deuxième, le fonds de 

commerce, la clientèle et le mobilier de l'éta-

blissement, demeureront la propriété de M. 

Gossauer sans aucune indemnité envers ses 

coassociés. Dans le troisième, ledit fonds de 

commerce, la clientèle et le mobilier indus-

triel seront ta propriété des sieurs Pinkert, 

Tamm et Vial, si tous trois l'ont encore partie 

de la société, sinon à ceux d'entre eux qui se-

ront restés sociétaires. Dans les deux derniè-

res hypothèses, M. Gossauer sera liquidateur 

de la société. 

Par procuration , 

MASURE . 

Suivant acte passé devant M
e
 Girard et son 

collègue, notaires à Paris, le 19 juillet 1841, 

enregistré le lendemain, 

MM. Jérôme DOCMERGUE et Charles VEL-

L1KT, tous deux entrepreneurs de chaudron-

nerie, demeurant à Amiens (Somme), d'une 

part; 

Et M. Etienne CHAVEPEYRE, chaudron-

nier, demeurant à Paris, quai Valmy, 103; et 

Jean-Sain - \manl P1CIIOX, rentier, demeu-

rant à Boulogne, près Paris, Grande-Rue, 70, 

d'autre pari; 

Ont formé une sociélé en nom collectif 

pour le chauffage par la vapeur de peignes à 

laine et a cachemire, sous la raison sociale 

CHAVEPEYRE , DOUMERGUE , PICHOX el 

YILLIET. 

Il a été dit : 0 3SS 
Qu'il y aurait deux sièges de fabrication : 

l'un à Amiens, dans la maison de commerce 

de MM. Doumergue et Velliel; et l'autre à Pa-

ris, dans celle de MM. Chovepeyre 1 1 Piéhon, 

quai Valmy, 103; 1 bry-lc-Boucher, 20; que tous les engagemens, 

Que les associés apportaient à la sociélé I billets, traites, etc., seront signés par M. Boi-
tes deux brevets d'invention par eux obtenus 

à la date des 13 octobre 1839 et 14 septembre 

1840, et lous les appareils déjà construits 

commencés ou commandés; 

Que celte société commencerait le 19 juille 

1841, el finirait le 14 septembre 1855; 

Et que la gestion de cette sociélé, ainsi que 

la signature sociale, seraient communes à 

tous les associés. 

Pour extrait : 

Signé GIRARD. 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris le 19 juillet 1841, enregistré à Paris le 

27 dudit mois, par M. Texier, qui a reçu 

12 francs 32 centimes, 

Il appert : 

Qu'une société en noms collectifs a été for-

mée enlre, 1° M. Félix Maffey, directeur de 

théâtre , demeurant à Paris , boulevard du 

Temple, 84; 

2» Et M. Edme-Mario BLANCHE père, ren-

tier, demeurant à Paris, rue du Dragon, 1; 

pour l'exploitation d'un théâtre Pittoresque, 

silué à Paris, boulevard du Temple, 84. La 

durée de la société est fixée à cinq ans, à 

partir du i<
r
 juillet i84i. Le fonds social esl 

de 20,coo franes, versés, savoir : 1» Par M. 

Maffey, 10,000 francs pour décors, machines 

et ustensiles nécessaires à l'exploitation du 

ihéàtre; 2° et par M. Blanche père 5,000 fr. 

comptant et 5,000 fr. déjà versés. 

Pour extrait : 

BAUDRIER , jeune, mandataire, 

faub. du Temple, 123. 

Enlre les soussignés M. Viclor GUÉRARD 

d'une part, et M. Philémon-Joachim IIKNXET, 

d'autre part ; demeurant tous deux rue Neu-

vc-Sainl-Paul, 4, à Paris, associés en partiel 

pation pour le commerce des laines, par ac-

te du 25 juillet 1829, pour le lermede vingt 

années, a été convenu ce qui suii : 

Article 1
er

. La société convenue par l'acte 

du 25 juillet 1829 entre les sieurs llennet et 

Guérard est et demeure dissoute d'un com-

mun accord, à partir de ce jour. 

Art. 2. Les deux associés feront conjoinle-

meni la liquidation. 

Art. 3. Les contestations qui pourraient 

s'élever entre les parlies seront jugées par 

deux arbitres, qui seront nommés par cha-

cun des associés- Dans le cas où les arbitres 

ne pourraient s'accorder, ils nommeraient un 

troisième arbitre qui prononcera en dernier 

ressort. Ce jugement sera sans appel ni re-

cours en cassation, et sans aucune formalité 

judiciaire. 

Fait double à Paris, le 20 juillet 1841. 

Signé, HEHKET. GUERARD. 

Suivant acte reçu par M
e
 Debière qui en a 

la minute, et son collègue notaire à Paris, le 

21 juillet 1841, enregistré, la société formée 

entre MU. Lazare BLOGI1 et Elie ISIDORE 

tous deux marchands tailleurs , demeurant 

ensemble à Paris, rue des Cinq-Diamans, 27, 

pour l'exercice de la profession de marchand 

tailieur, ainsi qu'il résulte d'un acte sous si-

gnatures privées en date du 15 mars 1832, 

enregistré, 

A été dissoute à compter dudit jour 21 

juillet 1841. Il a été dit que MM. Bloch et Isi-

dore seraient conjointement chargés des opé-

rations de liquidation de cette sociélé. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-

ris le 22 juillet 1841 , enlre MM. Jean-Baplis-

le-I lorenlin BOIDART, et Aimable-Jusle BOX-

XA1RE, marchands cordiers , demeurant à 

Paris, rue Aubry-le-Bouctitr, 20, enregistré 

le lendemain , 

Il appert que les susnommés ont formé 

une sociélé en nom collectif pour exercer le 

commerce de fabricans et marchands cor-

diers ; 

Que cette société est constituée pour cinq 

années à partir du 1" juin dernier ; que la 

raison sociale est BOIDART etComp.; que la 

mise^ej)T33Ï5̂ !*^a société est de 40,000 fr. 

que tu^.sieiV;de !Îf%jçiêté est établi rue Au 

Enregistré^ à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes 

juillet 1811. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE /DES 

dart. 

TAILLE un. 

Trilsusittl lié î'OEïassierce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MJl. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MESMER, commissionnaire en 

marchandises, rue Crussol, 16, le 7 août à 
10 heures (N» 2561 du gr.); 

Du sieur AC1IARD, anci md de nouveau-

lés, rue du Four-St-Germaiii, 11, le 9 août 

à 1 heure (N» 2516 du gr.): 

Ou sieur WOKMS, limonadier, rue Favart, 

10, le 2 août à 2 heures (N» 2552 du gr.;; 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remellre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBONN01S, marchand de pa-

piers peints, rus du Temple, 74, ie 7 août à 
3 heures \n» 2448 du gr.;; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . It est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

do leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKDATS. 

Du sieur FLORAT neveu , coupeur de 

poils, rue Ménitmontant, 37, le 7 août à 3 

heures (x<> 2391 

Pour entendre '■apport de: ndics 
l état de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou 

admis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DEGOURCELLES et C=, droguis-

tes, rue des Lombards, 16, et du sieur De-

courcelles personnellement, le 7 août à il 

heures (N° 2177 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y alieu, entendre déclanr l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

tes faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 

jours, à dilcr de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés dun bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BRF.NOT, marbrier à Montmartre, 

entre les mains de M. Tiphagne, rue St-La-

zare, 10, syndic de la faillite (N° 2367 du 

gr.,; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la loi 

du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expirattion de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

l'arrondissement du Cambrai, du 28 juillet 

1 841, qui déclare en état de faillite les sieurs 

Alexandre-Dherbommez CATTlACCE el Fran-

çois-d'llerbommez FLEURY frères, associes, 

demeurant le premier à Saint-Waasl el le 

second à Paris, rue des Jeûneurs) 19, ayant 

le siège de leur établissement audit Saint-

YYaastét une maison de dépôt et de vente à 

Paris, sauf à déterminer ultérieurement, sur 

le rapport de 31. le juge-commissaire, l'épo-

que à laquelle a 1 u lieu la cessation de leurs 

paiemens, ordonne que les scellés seront 

apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, 

portefeuilles , livres , papiers , meubles et 

effets des faillis, tant à Saint-YYaast qu'à Pa-

ris, et que les personnes des faillis seront 

déposées dans la maison d'arrêt pour dettes 

à Cambrai , nomme pour juge-commissaire 

M. Alphonse LALLIER, l'un des membres de 

ce Tribunal, et pour syndics provisoires MM. 

Podevin père, de Cambrai, et Taranne, de-

meurant à Paris, rue xotre-Dame-de-Lorelle, 

n» 17. 

ERRATUM. 

Supplément à la feuille du I" août. — Dé-

clarations de faillites : Lisez : Jugemens du 

Tribunal de commerce de Paris, du 30 juillet, 

'et non du 39. 
 . # 

ASSEMBLÉES DU MARDI 3 AOUT. 

DIX HEURES : Dlle Hublin, mde de nouveau-

tés, clôt, — Perrot, md de nouveautés, en 

son nom et comme liquidateur de la.
s0

" 

ciété Perrot el Lavergne, verif. — B-igal. 

ferrailleur, id. — Moriol, négociant-com-

missionnaire, synd. — Courtépée frères, 

tanneurs, conc. — Daudtn de Lossy, li-

braire, id. 

MIDI : Poisson, négociant, id. 

DEUX HEURES : Thenadey, lapissier, synd. — 

Dulerlre, boucher, clôt. 

DÉCÈS DU 30 JUILLET. 

Mlle Bruce, avenue des Champs-Elysées, 

-46. — Mme Ourcel, rue Bleue, 22. — M. I>u-

clairac, rue des Vieux-Auguslins, 45. — H. 
Vaulhelin, rue du Musée, 20. — Mlle Scliali, 

rue Grenétat, 15. — M. Gillot, rue de Braque, 

11. — M . Warin, passage Ste-Marie, 15.T 

M. Baudry-des-l.ozières, rue du Dragon, «• 

— Mme Bertrand, avenue de Saxe, 24- — 

Mlle Lefvre, rue de l'Eperon, 6. — M- Corro;, 

rue Gracieuse, 12. — M. Bouquet, rue
 <

"
î 

Miroménil, 37. — Mme Haudarl, rue Coq-

Héron, 1. 

Du 30 juillet. . ^ 
M. Moulin, rue de la Tonnellerie, S. — 

Druaux, rue du l'our-Sl-Honoré, 43. , . 

Wuil,aume, rue St-Honoré, 173. — M- Ma-

tra, rue Folie-Méricourt. 5. — M. Bachim »'»i 

rue de Montmorency, 27.—-Mme veuve Obr;, 

boulevard Beaumarchais, 59 ter. — M. 1_S 
Hôtel-Dieu.— M. I!ogaerl,ruedu Pont-LC-

u1
*' 

Philippe, 14. — Mme veuve Bouvier, rue" 

ile-St-Loals, 88. — M. Paget, rue des israui-

Arts, 4. - Mme Jousselin, rue du l oor, » 

— Mme Dennemont, rue de Corneille, S. t" 
Mme Bardot, rue de la Vieille-Estrapade, iç 

— Mlle Bruuet, rue Copeau, 19. - Mme Tous-

saint, rue Contrescarpe, 14.— M.
 Has,)

"K 
rue de Montreuil, 5. —Mlle Thiébault, rue 

du Faub. -Montmartre, 72. 

BOURSE DU 2 AOUT. 

115 50 

115 75 

76 80 

77 5 

103 35 

5 o |0 compt.. 

—Fin courant 

3 0|0 compt.. 

—Fin courant 

Naples compt. 

—Fin courant 

Banque 3185 — 

Obi. de la V. 1272 50 

Caiss.Lafifiite 1040 — 

1er c. I pl. ht. 

115 90 

116 — 

77 10 

77 20 

103 35 

pl. bas 

115 50 I ilS S0 

115 75 115 9» 

76 80 11 '° 
77 5 

103 35 

77 2» 

103 3i 

509 — Dito... 

4 Canaux .... 123 2 50 

750 — 

682 50 

140 — 

Caisse hvpot. 

' St-Gërm.. 

Vers. dr. 

—gaucho. 

Rouen 

Orléans... 

Romain 

. id. active ll—difr.... 
M I — pass.. 

_|3 010 

.S ,5 0|0 

=» Banque.-

, Piémont 

221 25'porlug. 3C|0 

 i Haïti • 
480 — iAulricheîL) 

1|2 

4 

70 

765 

1111 

607 

BRETON. 

NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 57. 

Pour légal i 
le 

sation de la signature A. C-LYOT 

inaire du 2e
 arrondissement, 


